
                    

 

Le Centre de Recherches sur le Droit Public (CRDP) de l’Université Paris Nanterre a 
pris  la suite du Centre d'étude du droit et des pratiques administratives créé par Christine 
BRECHON en 1995. Pierre SUBRA de BIEUSSES avec Michel BAZEX puis avec Lucile 
TALLINEAU en ont assuré la direction ainsi que la transformation pour refléter les 
recherches conduites en finances publiques. En 2008, la direction du CRDP a été reprise 
par Matthieu CONAN et Frédéric ROLIN. Ce dernier a ensuite été remplacé par Guy 
CARCASSONNE jusqu’à son décès en 2013. Depuis le départ de Matthieu CONAN, en 
2017, Sabine BOUSSARD a rejoint Laurence FOLLIOT LALLIOT pour assurer la 
codirection du Centre. 

Le CRDP s’est fixé comme objectif de concilier une recherche de haut niveau avec une 
formation d’excellence à destination des jeunes chercheurs et des étudiants.  Le CRDP 
peut s’enorgueillir d’avoir eu plusieurs de ses jeunes maîtres de conférences reçus au 
Concours d’Agrégation de Droit Public et plusieurs docteurs qualifiés aux fonctions de 
maîtres de conférences. Liés aux mérites respectifs des personnalités concernées, ces 
succès sont aussi le fruit d’une politique délibérée d’association systématique des jeunes 
chercheurs aux publications du Centre et d’incitation à lancer des initiatives de recherches 
collectives. 

LE CRDP est fortement impliqué dans la formation : Quatre Master 2  sont rattachés 
au CRDP, dans lesquels interviennent universitaires et praticiens : le Master 2 de droit 
public financier  sous la direction de Mme Carole MONIOLLE, le Master 2 de droit public 
général sous la direction du Professeur Sabine BOUSSARD, le Master 2 Droit de 
l’économie sous la direction du Professeur Laurence FOLLIOT LALLIOT et de M. Régis 
LANNEAU et le Master 2 Droit des technologies numériques et de la Société de 
l’information sous la direction de Mme Catherine PREBISSY-SCHNALL. Le CRDP est 
également étroitement associé aux travaux de l’IPAG, dirigé par un de ses membres, le 
Professeur Olivier DORD. 

Enfin, la coopération internationale est au cœur de la recherche au CRDP : 
• à travers des partenariats avec des Universités étrangères ou des collaborations 

avec des Organisations internationales, le CRDP poursuit ses travaux dans leur 
dimension de droit comparé. Il explore également le mouvement de globalisation 
du droit.  

• les étudiants de Master 2 bénéficient de cours en anglais et de cours dispensés par 
des professeurs invités ainsi que des conférences ponctuelles par des collègues 
étrangers dont : Lisa Bernstein (University of Chicago Law School), Ejan 
MACKAAY (Université de Montréal), Richard STEWART (New-York University 
School of Law),  et Christopher R. Yukins (George Washington University - 
Washington DC). 

 
 



 
Le CRDP réunit des enseignants-chercheurs de droit public (Professeurs et Maîtres de 

Conférences), des doctorants et des personnalités invitées à raison de leurs compétences 
professionnelles, professeurs invités ou praticiens. 

 
Enseignants-chercheurs 

 

Sabine BOUSSARD, Professeur, Co-Directrice du CRDP, Directrice du Master 2 Droit 
public général 

Aurélien CAMUS, Maître de conférences 

Lucie CLUZEL-METAYER, Professeur 

Jules DAVID, Maître de conférences, Directeur des études de l’IPAG 

Jacqueline DOMENACH, Professeur 

Olivier DORD, Professeur, Directeur de l’IPAG 

Laurence FOLLIOT LALLIOT, Professeur, Co-Directrice du CRDP, Co-Directrice du 
Master 2 Droit de l’économie 

Anne GAZIER, Maître de conférences (HDR) 

Régis LANNEAU, Maître de conférences, Co-Directeur du Master 2 Droit de l’économie 

Christophe LE BERRE, Maître de conférences 

Claire MONGOUACHON, Maître de conférences 

Carole MONIOLLE, Maître de conférences, Directrice du Master 2 Droit Public Financier 

Jérôme PREVOST-GELLA, Maître de conférences 

Catherine PREBISSY-SCHALL, Maître de conférences (HDR), Directrice du Master 2 
Droit des  technologies numériques et de l’information 

Arnaud SEE, Professeur, co-directeur de la Revue Concurrences  

 

Membres associés et professeurs émérites 
 

Benoit APOLLIS, Maître de conférences, Université Rennes 1, ancien Directeur de l’IPAG 

Michel BAZEX, Professeur émérite 

Mathieu CONAN, Professeur, Université Paris 1, ancien Directeur du CRDP et de l’IPAG 

Bertrand du MARAIS, Conseiller d’Etat, co-directeur de la Revue Concurrences 

Sébastien KOTT, Professeur, Université de Poitiers 

Aurore LAGET-ANNAMAYER, Maître de conférences à l’Université Paris-Descartes 

Bruno LEBECQ, Administrateur Territorial, PAST, Professeur associé 

André LEGRAND, Professeur émérite 

Polina KOURALEVA CAZALS, Professeur, Université Savoie Mont Blanc 

Lucile TALLINEAU, Professeur émérite, ancienne Directrice du CRDP 

Manuel TIRARD, Maître de conférences, détaché auprès de l’Université de Nouvelle 
Calédonie 



 

AXES DE RECHERCHES 
 

Inscrit dans l’axe de recherche général « Evaluation des instruments juridiques et financiers de la gestion 
publique », le CRDP entend mettre en œuvre une politique doctorale fondée sur l’exploration de 
thématiques étroitement reliées autour des nouvelles régulations, des nouvelles techniques 
institutionnelles et des nouveaux outils du droit public : 
 

 LES NOUVELLES REGULATIONS  

• RÉGULATION ÉCONOMIQUE : RÉGULATION ET CONCURRENCE  

LE CRDP a été un Centre pionnier dans la recherche sur les nouvelles régulations, notamment à 
partir des travaux développés par Michel Bazex sur la confrontation du droit de la concurrence avec les 
autres branches du droit (développement durable, écologie, normes comptables, agences de notations, 
labellisation, etc.). Sur l’ensemble de ce thème, le CRDP travaille en étroite relation avec EconomiX  et 
avec la Chaire Gouvernance et Régulation de Paris Dauphine. Il participe ainsi aux projets 
multidisciplinaires montés dans le cadre de l’association FIDES (Forum sur les Institutions, le Droit, 
l’Economie et la Société) et désormais il intègre aussi l’impact du numérique dans les mutations de la 
régulation en s’appuyant sur le Master de Droit des Nouvelles Technologies. 

• RÉGULATIONS FINANCIÈRES : LES NOUVEAUX MODES DE GESTION COMPTABLE ET 
FINANCIÈRE DE LA SPHÈRE PUBLIQUE  

Dans le cadre de la LOLF qui a ouvert de nouveaux champs d’investigation à la recherche, le CRDP 
a développé des recherches sur la normalisation de l’information financière et les contrôles ex /post, en 
s’appuyant notamment sur le Master de droit public financier. 

 
 LES NOUVELLES TECHNIQUES INSTITUTIONNELLES  
Les conditions de l’action publique connaissent d’importantes mutations à travers notamment la 

redistribution des compétences entre le niveau étatique et les administrations territoriales. Cette 
évolution s’est traduite par l’adoption de nombreuses réformes mais aussi par la mise en oeuvre de 
dispositifs de gestion publique tout à fait spécifiques (expérimentation, évaluation, adéquation des 
moyens financiers, humains et patrimoniaux…).  Le Centre s’intéresse ainsi aux techniques d’étude 
d’impact et d’évaluation du droit ainsi qu’aux effets de la mise en œuvre d’un Etat « plateforme » servi 
par le numérique. Parmi les multiples transformations en cours, le Centre s’intéresse plus 
particulièrement à la recomposition des territoires et aux rôles des nouveaux acteurs locaux de la 
gestion publique locale, notamment dans les Villes intelligentes (Smart Cities). L’analyse financière de 
cette redistribution des pouvoirs est aussi un aspect essentiel du projet.  

 
 LES NOUVEAUX OUTILS DE L’ACTION PUBLIQUE  

• ADAPTATIONS DES TECHNIQUES CONTRACTUELLES 

Les nombreuses réformes du droit des marchés publics, le renouvellement de la catégorie des 
contrats de partenariats public-privé, la globalisation du droit de la commande publique avec les 
initiatives de la Commission européenne, de l’OCDE et de l’OMC, témoignent de l’intérêt croissant 
porté à l’instrument contractuel public. Parce qu’il devient ainsi un creuset où se rencontrent les 
thématiques actuelles (concurrence, externalisation, dématérialisation, smart contrats, arbitrage), le 
contrat public s’inscrit parfaitement dans l’approche pluridisciplinaire du CRDP et du Master Droit de 
l’Economie.  

• RÉFORME DES BIENS PUBLICS ET RENOUVEAU DES BIENS COMMUNS  

Les biens naturels (l’eau, l’air, la terre), culturels (collections des musées) et les ressources 
numériques (open data, open science) nécessitent un accès et un mode de gestion et de protection 
spécifiques pour un usage « durable ». Le recours à la notion de biens communs est une piste à explorer 
car elle permet d’articuler propriété privée et intérêt général et de superposer des droits privatifs à un 
accès au public et un mode de protection particulier. Cette recherche sur Les biens communs : un outil 
juridique à aiguiser réunit un groupe de chercheurs du CRDP associés avec d’autres unités de recherche 
de la COMUE Paris-Lumières (CEDCACE, CEDIN et CRDPS) et des chercheurs étrangers (Inde, Chine, 
Mongolie, Inde). Elle a reçu le soutien de Musée du Quai Branly et de la COMUE Paris-Lumières.  



  

REALISATIONS ET PARTENARIATS 
 

Le CRDP organise régulièrement des colloques et propose des cycles de conférences  sur des 
thèmes d’actualité : 

• Les Matinales professionnelles et juridiques, « Risques, Entreprises et Vie publique », sous 
la direction de Mesdames Laurence FOLLIOT LALLIOT, Catherine PREBISSY-SCHNALL 
et Mme Yvonne MULLER du CDPC 

• Les séminaires sur les Enjeux de la recomposition des territoires, sous la direction de 
Mesdames Jacqueline DOMENACH, Anne GAZIER et Carole MONIOLLE 

• « De la Communauté économique européenne à l’Union européenne: les libertés de 
circulation au-delà de l’économie »  co-organisées avec le CEJEC et la FIND. 

Chaque année, le CRDP  organise une journée de la jeune recherche, réunissant doctorants et 
nouveaux enseignants-chercheurs, autour d’une thématique de droit public comme : « Les 
Régulations », « La Constitution économique », « la valeur en droit public », « les biens 
publics », « le droit public saisi par la comptabilité ? », « Les transformations du droit 
administratif », « Normes et normativité(s) ou encore « la Fraude ». Les actes de la journée font 
l’objet d’une publication.  

 
Le CRDP a publié plusieurs ouvrages parmi lesquels certains se sont distingués : 

S. FLIZOT (dir.), L’évolution des juridictions financières, Actes du colloque des 1eret 2 décembre 2011 
organisé à la Cour des comptes - Grand’ Chambre, Paris, Revue Gestion et Finances 
Publiques, 2013, 123 p. 

A. SEE (dir.), Régulations, Actes du colloque organisé par le Centre de Recherche sur le Droit Public 
de l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense le 17 octobre 2012, Paris, Editions La 
Mémoire du Droit, 2013, 244 p. 

C. MONGOUACHON et F. MARTUCCI (dir.), La constitution économique, Paris, La Mémoire du 
droit, 2015, 216 p. 

M. BAZEX, G. ECKERT, R. LANNEAU, C. LE BERRE, B. du MARAIS et A. SEE, Dictionnaire 
des régulations 2016, Paris, LexisNexis, 2015, 600 p avec plus de 60 contributeurs. 
Ouvrage honoré du Prix du livre de la pratique juridique en 2016 

S. KOTT, Droit et comptabilité – la spécificité des comptes publics, Paris, Economica, 2107, 520 p.  
 
Les chercheurs du CRDP tiennent plusieurs chroniques dans des revues de référence : 

• Chroniques semestrielles Secteur public et Action publique dans Revue     

• Chroniques trimestrielles de Droit administratif et droit public financier dans la Revue Droit 
administratif  

 

Au cours des années, le Centre a noué plusieurs partenariats et obtenus des contrats de 
recherche  auprès d’organismes privés et publics : 

        


